
Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque cinqmoyens. 

1) Premier moyen tiré de la forme disproportionnée de la 
décision 

La décision attaquée viole le principe de proportionnalité, 
dans la mesure où elle constitue la première mesure 
d’enquête visant la requérante et dans la mesure où la requé
rante était prête à répondre: 

— certes, le règlement n o 1/2003 du Conseil ( 1 ) n’impose 
pas de hiérarchie entre la simple demande de renseigne
ments et la décision demandant des renseignements; il 
n’en demeure pas moins que le principe de proportion
nalité doit être respecté lors du choix de la mesure 
d’enquête; 

— par rapport à la décision demandant des renseignements, 
au sens de l’article 18, paragraphe 3, du règlement n o 
1/2003, une demande de renseignements, au sens de 
l’article 18, paragraphe 2, du règlement n o 1/2003, 
constitue une mesure moins contraignante et tout 
aussi efficace, en présence d’une entreprise prête à y 
répondre. 

2) Deuxième moyen tiré de la violation de l’article 18, para
graphe 3, du règlement n o 1/2003 

La décision attaquée ne remplit pas les conditions posées par 
la base légale qu’est l’article 18, paragraphe 3, du règlement 
n o 1/2003: 

— la Commission ne reproche concrètement aucun 
manquement et les renseignements demandés sont, 
pour l’essentiel, sans rapport avec le manquement 
supposé; 

— par conséquent, la demande de renseignements n’est pas 
nécessaire pour l’enquête de la Commission; les rensei
gnements demandés ne permettent pas d’apporter la 
preuve d’une violation du droit des ententes. 

3) Troisième moyen tiré du caractère disproportionné du délai 
imparti 

Le délai de deux semaines laissé pour répondre à la question 
11 est insuffisant: 

— entre le projet de décision et la décision attaquée, la 
Commission a réduit de deux mois à deux semaines, 
sans justification, le délai imparti pour répondre à la 
question 11; 

— il aurait été impossible pour la requérante de répondre 
dans le délai; la Commission a catégoriquement refusé 
toute prorogation du délai; 

— compte tenu du volume des renseignements demandés, 
de la difficulté de se les procurer ainsi que de la situation 
individuelle de la requérante, un délai plus long s’impo
sait. 

4) Quatrième moyen tiré de la motivation insuffisante de la 
décision attaquée 

La décision attaquée n’est pas dûment motivée: 

— la décision attaquée n’indique pas le manquement 
reproché à la requérante; elle n’indique pas non plus le 
rapport que les renseignements demandés auraient avec 
le manquement supposé; 

— est également insuffisamment motivée la fixation du 
délai, de façon générale, ainsi que la réduction du délai 
pour répondre à la question 11, lequel est passé de deux 
mois dans le projet de décision à deux semaines dans la 
décision attaquée. 

5) Cinquième moyen tiré de la violation des droits de la 
défense de la requérante 

Compte tenu des délais pressants imposés par la Commis
sion, il y a eu atteinte aux droits de la défense de la requé
rante et notamment à la protection contre une éventuelle 
auto-incrimination. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002 relatif 
à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 
et 82 du traité (JO 2003, L 1, p. 1). 
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Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal, à titre 
principal, 

— Annuler, dans son intégralité, la décision attaquée, adoptée à 
l'égard d'Eurallumina. 

À titre subsidiaire: 

— Annuler l'article 2 de la décision attaquée, en ce qui 
concerne la mesure prise au titre du décret de 2004 et, 
par conséquent, l'article 3 de la décision attaquée concernant 
l'ordre de récupération prononcé à l'égard d'Eurallumina. 

À titre encore plus subsidiaire: 

— Annuler l'article 3 de la décision attaquée, dans sa partie 
relative à l'ordre de récupération prononcé à l'égard d'Eural
lumina. 

En tout état de cause, 

— Condamner la Commission aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

La partie requérante conclut à l'annulation de la décision atta
quée, qui:

FR C 238/30 Journal officiel de l’Union européenne 13.8.2011



qualifie d'aide nouvelle illégale et incompatible la mesure visée à 
l'article 1 er du décret n o 14042 du Président du Conseil des 
ministres du 6 février 2004 (le «décret de 2004») et dans les 
délibérations de l'Autorité pour l’énergie électrique et le gaz 
(l’«AEEG»), adoptées en application dudit décret (globalement 
la «mesure au titre du décret de 2004»), en en ordonnant la 
récupération; 

qualifie d'aide nouvelle incompatible la mesure notifiée par 
l'Italie, telle que visée à l'article 11, paragraphe 12, de la loi 
n o 80 du 14 mai 2005 portant conversion du décret-loi n o 35 
du 14 mars 2005 (la «loi 80/2005»), ainsi que dans la délibé
ration adoptée par l’AEEG pour l'application de ladite loi (globa
lement «mesure au titre de la loi 80/2005»). 

À l’appui du recours, la partie requérante invoque cinq moyens. 

1) Premier moyen tiré de la violation du principe général de 
bonne administration. 

— La partie requérante considère que la Commission a 
commis une erreur en procédant à une appréciation 
conjointe des deux mesures susmentionnées, lesquelles 
appelaient une appréciation distincte eu égard à leur 
différence objective en ce qui concerne la base juridique, 
les destinataires et le mécanisme de compensation prévu. 
Il en est résulté une superposition des arguments utilisés 
par la Commission, qui a rendu la défense plus difficile. 

2) Deuxième moyen tiré de la violation et de l'application 
erronée de l'article 107, paragraphe 1, TFUE, concernant 
la notion d'aide d'État. 

— La partie requérante considère que la Commission a 
commis une erreur en qualifiant les deux mesures 
d'aide d'État, à défaut, pour chacune de celles-ci de satis
faire aux exigences, d'une part, de l'avantage, par rapport 
aux conditions normales du marché, qui menace de 
fausser la concurrence et, d'autre part, de l'incidence 
sur les échanges communautaires. En particulier: 

— Pour ce qui est de la mesure au titre du décret de 2004, 
celle-ci ne confère aucun avantage parce qu'elle ne 
constitue qu'un élargissement subjectif de la mesure à 
propos de laquelle la Commission a déjà considéré, 
dans l'affaire «Alumix» ( 1 ), qu'elle ne constituait pas une 
aide, la Commission ayant exclu dans cette affaire que le 
tarif de l'électricité appliqué à Alumix constituât un 
avantage économique pour cette dernière. En outre, la 
mesure au titre du décret de 2004 n'est pas susceptible 
d'influer sur les échanges communautaires, en ce qui 
concerne Eurallumina, puisque le marché de l'alumine 
est déficitaire dans l'Union européenne et qu'une éven
tuelle réduction de ses activités ne serait pas compensée 
par une augmentation des exportations des opérateurs 
des autres États membres qui opèrent déjà à pleine capa
cité; 

— Pour ce qui est de la mesure au titre de la loi 80/2005, 
celle-ci ne confère pas d'avantage par rapport aux condi
tions normales du marché puisque, compte tenu des 
anomalies du marché de l'énergie en Italie et, surtout, 
en Sardaigne où le prix de l'électricité est maintenu arti
ficiellement à un niveau élevé en raison de l'absence 
d'interconnexion avec le continent, la référence au prix 
établi au niveau européen sur les places de marché 

constitue une référence valable pour considérer que le 
tarif appliqué correspond au «marché» pour les activités 
des bénéficiaires. Quant aux échanges communautaires, 
il convient de retenir les mêmes considérations que celles 
relatives à la mesure au titre du décret de 2004. 

3) Troisième moyen tiré de la violation et de l'application 
erronée de l'article 107, paragraphe 3, TFUE, pour ce qui 
est de la dérogation concernant les aides à finalité régionale 
visées à l'article 107, paragraphe 3, sous a), TFUE 

— La partie requérante considère que la Commission a 
commis une erreur en retenant que les deux mesures 
n'étaient pas compatibles en tant qu'aides à finalité régio
nale. En particulier, en ce qui concerne les points 
suivants 

— Existence d'un désavantage régional dû à l'absence 
d'interconnexion de la Sardaigne avec le continent, ce 
qui rend désavantageux l'approvisionnement en énergie 
des bénéficiaires, et au fait que les bénéficiaires «énergi
vores» constituent l'ossature de la structure productive de 
l'île, en en déterminant en grande partie les niveaux 
d'emploi; 

— Proportionnalité et adéquation des mesures concernées 
pour pallier un tel désavantage, en ce qu'elles constituent 
des mesures transitoires destinées à éviter la délocalisa
tion des bénéficiaires, en attendant de dépasser la situa
tion de désavantage structurel, moyennant des initiatives 
déjà en cours, aujourd'hui achevées par l'État italien, et 
aptes à créer une capacité suffisante d'interconnexion 
pour la Sardaigne, ainsi qu'au moyen d'investissements 
spécifiques visant à améliorer l'efficacité, que les entre
prises elles-mêmes se sont engagées à poursuivre; 

— Caractère provisoire et dégressif de facto des deux 
mesures. 

4) Quatrième moyen tiré de la violation des formes substan
tielles — défaut de motivation 

— La partie requérante considère que la Commission n'a 
pas suffisamment motivé la décision, notamment en ce 
qui concerne: 

— La différence entre la mesure au titre du décret de 2004 
et la mesure visée dans la décision «Alumix»; 

— L'existence d'un élément de distorsion potentielle de la 
concurrence et d'une incidence sur les échanges entre 
États membres; 

— La proportionnalité de la mesure au titre du décret de 
2004. 

5) Cinquième moyen tiré de l'erreur d'appréciation lors de la 
prise en considération des circonstances justifiant la 
confiance légitime. 

— La partie requérante considère que la Commission a 
commis une erreur en retenant que n'étaient pas 
réunies les circonstances justifiant la confiance légitime 
— chez Eurallumina — quant au fait que la mesure au 
titre du décret de 2004 ne constituait pas une aide. 

( 1 ) Publiée au JOCE C 288/4 du 1 er octobre 1996, p. 4.
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